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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 11, insérer l'article suivant:

Le Gouvernement remet au Parlement un rapport évaluant les modalités et les besoins de 
renforcement de la participation financière de l’État à la préservation des milieux aquatiques à la 
lutte contre des inondations dans les zones de montagne.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés de La France insoumise entendent demander au Gouvernement la 
remise d’un rapport évaluant les modalités et les besoins de renforcement de la participation 
financière de l’État à la préservation des milieux aquatiques et à la prévention des inondations, en 
particulier dans les territoires de montagne.
La compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations (GEMAPI) 
repose aujourd’hui très majoritairement sur les EPCI et les collectivités, qui financent ces missions 
via une fiscalité dédiée dont le rendement est déjà fortement contraint dans de nombreux territoires.
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Or, les zones de montagne concentrent des coûts particulièrement élevés en matière de prévention 
des risques hydrauliques : pentes fortes accélérant les ruissellements, phénomènes de crues 
soudaines, transport sédimentaire important et nécessité d’ouvrages de protection coûteux. Ces 
investissements bénéficient pourtant largement aux territoires situés en aval, sans mécanisme de 
solidarité financière pleinement structuré.
Dans le même temps, les agences de l’eau, opérateurs publics de bassin financés par les redevances 
acquittées par les usagers de l’eau, jouent un rôle central dans le financement des politiques de l’eau 
et de la prévention des risques. Cependant, leur intervention ne permet pas de répondre à l’ensemble 
des besoins liés à l’adaptation au dérèglement climatique.
Dans ce contexte, il apparaît nécessaire de disposer d’une évaluation transparente des besoins réels 
de financement et des modalités possibles de renforcement de la solidarité nationale en matière de 
gestion de l’eau et des risques d’inondation, notamment dans les territoires de montagne 
particulièrement exposés.


